
Lite» Égat » Faure 
RÉPURTIQUE FRANÇAIS    

  

PRÉFIT DE MAINE-RT-LOIRE 

PREFECTURE 5 
DIRECTION DE L'INTERMINISTÉRIATITÉ 
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des ICPF et de la protection du patrimoine 

Installations classées 
ociété LI CHROMAGE DUR 

à CHOLET 
prescriptions complémentires 
DIDD — 2012 n° 384 

    

  

Le Préfet de Maine-et-Loire, 
Chevalier de Ia Légion d'hunneur, 

  

VU le code de l'environnement (parties léishuive et réglementaire), notamment l'article R. 511-9 fixant là 
nomenclature des installations classé 

  

s à autorisation   VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumi 
au dire de la rubrique 2665 de la nomenclature des installations classées ; 

VU l'arrêté préfecroral du 1° mars 1978 autorisant la Société 1} CHROMAGI DUR à exploiter sur la zone 
industrielle rue Denis Papin à CIIOLET, un atelier de chomage ; 
VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 20 juillet 1987 autorisant la Société LR CIIROMAGT DUR à 
procéder sur la zone industrielle ruc Denis Papin à CHOLET, à l'extension des activités de chomage ; 

  

VU l'arrté préfectoral complémentaire du 16 novembre 2004 autorisant la Société 1.5 CHROMAG1E DUR à 
exploiter sur la one industrielle rue Denis Papin à CHOLET une unité de dégraissage utilisant des solvants 
ofganiques 
VU la demande en date du 29 novembre 2007, complétée en dernier lieu le 6 avril 2011, pat k Société Le 
CHROMAGE DUR en vue d'obtenir In medification des prescriptions séglementaires compie tenu du passage 
en rejet zéro de son activité de traitement de surfaces ; 
VU le rapport de inspection des installations classées en date du 7 septembre 2012; 
VU Pavis émis par le conseil départemental de Penvitonnement et des risques sanitaires et Lechnologiques dans sa 
séance du jeudi 27 septembre 201: 
CONSIDERANT que hr 50 
lus d'eflluents aqueux industricls 
CONSIDERANT qu'aux termes de Particle 1: 51211 du litre 1 du livre V du code de l'environnement 
Pantorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

  

LE CHROMAGT DUR a modifié ses conditions d'exploltaion en ne rejetant 
l'extérieur du site 3 

    

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent atrôlé, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pou Les intérêts mentionnés 
par les articles L'211-1 et 1, 11.1 du titre 1 du livre V du code de l'environnement, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour k protection de la nature et de 
l'environnement ; 
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SUR proposition du secrémire général de la préfecture de Maine-et-Loire ; 

Arrête 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article 11- Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Atticle111- Titulaire de l'autorisation 

La société LE CTIROMAGE DUR dont le siège social esL situé à 7.1. Rue Denis Papin — 49300 CHOLET est 
autorisée, sous réserve du respect des prescripuons annexées au présent aetêté, à poursuivre l'exploitation, su le 
territoire de la commune de CHOLET des installations détaillées dans les articles suivants, 

Aricle112-  Presctiptions antérieures 
Les disposons du présent arrêté se eubstituent aux preseriptions techniques des texes suivants : 

> artêté préfectoral du 1 mars 1978 
> arrêté préfectoral complémentaire du 20 juillet 1987 
> arrêté préfectoral complémentaire du 16 novembre 2004 

aeation   Atticle 11.3- Installations non visées par la nomenciature ou soumises à dé 

  

Les prescriptions du présent an pliquenr également aux autres installations ou Équipements exploités dans 
l'établissement qui, mentionnés où non à à nomenchiture, sant de nature par leur proximité en leur connexité 
avec une intillation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les installations soumises à déclaration visées à Particle 1.14 respectent les prescriptions d'aménagement ct 
exploitation définies par les arrêtés types cortespondants, en complément des dispusitions générales portant 
sur Pensemble du site Fgarant dans Le corps du présent arrêté, sauf en ce qu'elles auraient de contraire au présent 
arrêté 
Les installations soumises À déchualion visées chaprès ne sont pas soumises à Pobligaton de vérification 
périodique prévue pour les rubriques DC. 

Article L14- Installations visées par une eubrique de Ia nomenclature des installations classées 
  

   
  

      IRevétement métallique ou traitement (uetoyuge, Gécapage, cuve 
| bulbsage, atagne chimique, dinosbrminn, etc) de sudaces (uétux| 

Mères plastiques, semeconduett, etc) que Voie élceictique où 
Voir des ns 

  9FlDliues 
imique, à l'exclasion du nettoyage, dépaissage, décapage de surfaces visés 

  

  
    

  

    de tement étant supécieut à 201, aie féceue où qu à 1 500 

25652 
ar Ha cubique 2561 (6801 Ligne de chomage A 

Le vote 1otat des cuve de Ladlement étaar spéceue à LE 1 4030 Ligne de nicclage) 

(Nettoyage, dégraissage, décupage de surfaces (métaux, matièrcs| | 
bpastiques, ete) par dex procédés véilbunt des Hquide» Vome de bas . 

25642 |osganghalogénés ou des saivanta organiques, Le volume toul des enr) 538 les DE   
A (autorisation), AS (Autorisation avec Servitudes dutié publique), L (Enregistremend, DC au D 
(éclration} 
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Article 11.5- Description des activités principales 

La société LE CHROMAGE DUR a pour activité principale le rraitement électrolytique ou chimique des 
métaux. Pour cela, elle dispose des principaux équipements suivants : 

> une chaîne de chromige comprenant des cures de traitement d'ua volume global de 5 630 1. 

une chaîne de nickelage comprenant des cuves de traitement d'un volume global de 4030 1 

3 une chaine de dégraissage comprenant des cuves d'un volume global de 535 1 

Ariiele 1:1,6- Durée de Pautorisation 

La présente autorhation cesse de produire effet si lipstallation n'est pes exploitée durant deux années 
consécutives, sauf ens de force majeure. 

  

Article LLT- Délais et voies de recours 

Le présent airêté est soumis à un epnrentieux de pleine juridiction. 

Il peuc être défésé à a juridiction administrative 
> parles demandeurs on exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à coute du jour où lesdits 

actes Jeur ont été notifiés ; 
> parles tiers, personnes physiques oo morales, les commune intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
protégés par Je code de l'environnement, daus un délai d'un an à comptee de Li publication ou de 
l'affichage du présent actêté, Toutefois, sk k mise en service de l'installation n'est pas intervenue six moÎs 
après Ir publication on l'affichage du pré ai de recours continue à courit jusqu'à l'exphration 
d'une périnde de aix mois après ecute rise en service, 

    

    ent acte, Le dé 

Les tiers qui n'ont acquis où puis à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le vaisitage d'ane 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou auténeant les prescriptions prinidves ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à 1 juridiction 
administrative 

Astiele 42- Modifications et cessation d'activité 

Aticle L2:1- Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations er leuts annexes sont implantées, construites, rinénagées et exploitées conformément aux plans 
et données léchniques contenus dans les différents dossiers présentés an préfet sauf en ce qu'il auraient de 
contraire aux prescriptions du présent arrêté, 

  

Artiele1.2,2- Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et 
de natre à entner un changement nottble des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la congaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Tout danger où nuisance non susceptible dêmre prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à k connaissance du préfet par l'exploitant 

Article 1.23- Transfert sur un autre emplacement 

  

“out transfert sur un autre emplacement des installations visées dans le présent arrêté nécessite une nouve 
autorisation ou déclaration le cas échéant. 

  

Article 124- Changement exploitant 

Dans le en où l'établissement change d'exploitant, le successeur ét Ia déclaration au préfet dans Le mois qui suit. 
I prise en chaïge de l'exploitation, 
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Article 12.5- Cessation d'activité 

Au moins 3 mois avant la mie à l'arrêt définitif, l'exploitant noufie au préfet a dne de cet arrêt. La notification 
doit être accompagnée d'un donsier comprenant Le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sue Les mesures prises ou prévues pour assurer, dès Paurêt de l'exploitation, k 

  

mise en sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment 
> 
> les interdictions ou les limitations d'accès au site ; 

  

écheus présents sur Le sit ; 

  

acution 0 l'élimination des produits dangereux er des 

> la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
> le surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

En outre, l'exploitant place le aire dans un état tel qu'il ne puisse porter atcinte aux intéräts protégés par Le code 
de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon Les dispositions du code de 
L'environnement 

Aticie L3- Législations et réglementations applicables 

Article L31- Textes généraux applicables à l'établissement 

Outre les dispositions du code de l'environnement et sans préjuclice des autres réglementations en vigueut, les 
l'établissement pour les parties qui Les concernent. 

  

prescriptions des textes suivants s'appliquent à 
  

    
  

      farcèté intalations éleeniques de érblisernents Réques d'eploso 

  

      

  

  

  

  

  

     

  

  

  

   
  

  

  
        

F/08/80 loués a tire ue la égaition dus installations aassées 
Lac cl à Hotiou des Prur Gs dons Fowemmmement pue es rm | | 

24/01/97 |iikiées pour la prorerion de Fenvironnesmeut 
At ec ave prélésentets 8e À 1 consenmmation d'en sil quux Émissions : 

02/0208 |éoute suture des instaltions classécs pour la protection de Fenvironneneut soumises à] Norammunt PGS 
aunariraton GO | 
Aerété Hsont Le contenu dus cest enchanté à Fast 2 décret N° 2U0S 615 da 

U/02/08 [30 mn 2005 clara omeôle des cicnits de rndrement des déchem et curaant es | 
déchet dangereus et es déc autres que dangereux On Haas 

29/07/08 ant Four du boescan de sui de déchet dangereux BSDLCERTA n° 125701 
prise en cormpne de à penbabil ce, deb 

29/00/05 que, de Fintensité des elles ce de ln grviéé des conatqences des arcidents | Appanche des md des dangers 
poreotis dans le éme de dans des instalation csssées smmises à autorisot 

isfouos [AE de 15 ver A ad à prions fra 8 ces 

Sous [AGE rt à at amd déni de so créa aan te OM | 

ane [PSE a nd rate ans ie dans ns pou es RE 1 an None 
de référence 

nono [An mé eu A pére de des nt 2 ad de ns ro     
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Article 132- Textes spécifiques applicables à l'établissement 
  

  

  

rit aux prescriptions génémles appliables aux insrllations classées) 
pfos/os [suonises à déchation sous ln rubrique 2564 sehtive au nettoyage, déprissage, 

Idécapage de surficés (métaux, matières plastiques.) par des procédés utilisant cl 
liquides mrganohalogénés ou des solvants ouguniques ; 

  

Dégesage ntilisant des 
savants organiques 

  

  

so/ogoc [Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de trnitement de suefaces soumises 
fantorisation au fire de La robrique 2565 de la nomenclature des installations classées 

  

      
  

Article 1 

Les déspositions de cet atrêté sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
aotumment le code minier, le code civil, le code de Putbanisme, le code du mavadl el Le cade général des 
collectivités territoriales, la régtementalion sur les équipements sous pression... 

  

= Respect des autres législations et réglementations 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément Héservés, 

La présente autotisalion ne vaut pas permis de ronsuire, 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 2.1- Justificatifs tenns à la disposition de Pinspection des installations classécs 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté, 
Les justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
+a simple demande. 

  En particulier, les documents suivants sont dipunibles durant toute L vie de l'installation sau£ pour les pièces 
circonstaneielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifiée : 

le dossier de demande d'autorisation fnitial et les demandes succussives de modifications adressés au 
préfet; 

  

> les plans de l'établissement tenus à jour, ÿ compris les réseaux : 
les actes et les décisions administratifs dont bénéficient l'étblissement, notamment les arrêtés 
d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et lents prescriptions pénérales ; 

    

3 les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles dés opérations de maintenance ct d'entretien 
des installations ; 

Les enregistrements, rapports de contrôles, réuluis de vérifications et registres liés à la surveillance de 
l'établissement el de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés par des 

sur un support prévu à cet effet. Is doivent être 
  organismes agréés sont archivés pendant au moins 5 ans 

coréler avec les dates de rejet. 
  Ces justificatifs peuvent êue informatisés ai des dispositions sont prises pour Les sauvegarder: 

Article 22- Principes de conception et d'aménagement 

Acticle 22.1- Principes générau 

  

Au sens du présent arrêté, le terme «installations » regroupe tant les outils de production et les utilité 
nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de uailement des émissions de tout type de 
l'éteblisscment. 
 



L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires daus là conecption, l'aménagement er l'exploitation des 
installations, notamment par la mise en ecuvre de technologies propres, de solutions recbniques propres et fiables, 
d'aprimisaion de l'efficacité énergétique, de manière à 

  

économiser les ressources nalutelles (matières premières, eau, énergie..), notamment par le recyclage et la 
valorisation ; 

> limiter toutes émissions dans l'environnement (ouus, sol, aïe, déchets, bruits, lumière, vibrations..), y 
compris les émissions diffuses, par la mise en place de techniques de maitement appropriées et 
d'équipements correctement dimensioné,   

  effluents et des déchets ; 

3 prévenir la dissémination divecre ou indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour Les intérêts prolégés par le code de l'environnement 

3 gérer er réduire les quantités et la toxicité dl 
  

our jet où émission non prévu au présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit Les procédés 
de traiement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour Féporation des 
efluents. Les points de rejet dans Le snilieu naturel sont en nombie aussi rédhits que péssible. 

Aticle 22.2- Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans Le paysage. 

  

L'ensemble des ins 
sont engazonnées. Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place. 

dons es maintenu propre ct eniretenn en permanence. Les surfaces où cla est possible 

mesures nécessaires afin d'éviter IR dispersion sur les voies publiques et les zones 
êtes, papiers, boues, déchets 

  L'exploitant prend 1 
environnantes de pous: 

  

  

Asticle 2.2.3 - Information sur les substances 

L'exploitant dispose des documents lei permetiant de connaitre la nature et les risques des substances ef 
préparations dangereutes présentes dans l'étiblissement (sabutunces, bains, Lans usés, bains de rinçage.) ; les 
fiches de données de sécuriré prévues dans le code du travail petmetient de satisfaire À certe obligadon. 

  

Les euves de traitement, ts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très Hsibles le nom des 
substances er préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances el préparations chimiques dangereuses 

  

jour un état indiquant la nature et la goantité des produits dangereux détenus, auquel est L'exploitant doit tenir à 
état est tenu à la disposition de l'inspection des installations elassées et annexé un plan général des suoclenges. Cet 

des services d'incendie et de secours, 

    

   
La présence dans l'installation de matières dangeremses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'explointion. 
Les réserves de cyanure, de triexyde de chrome et autres substances toxiques sont entteposées à l'abri de 
Thomidité. Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas renferner de solutions acides. Les locaux doivent 
être pourvus de Écrmelure de sûreté el d'un système de ventilarion matuelle ou forcée donnant sur l'extérieur 

Article 2.3- Exploitation des installations 

Article 2.31 Personnes compétentes 

L'exploitation des installations, y comprit Le suivi, lentretien et les réparitions, esl elfecmée sous la surveillance 
de personnes nommémenc désignées par lexploïtant, formées à la maîtrise des risques et des nuisances liés aux 
installations et aux produits ainel qu'à a mise en œuvre des moyens d'nervention. 

Article 2.3.2- Formation du personnel 
Oune l'aptitude au poste occupé, l'exploitant assnre la formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, ÿ 
compris des intervenants extérients, qui comprend, à minima, la connaissance des risques Liés aux produits el aux 
installations ainsi que Les consignes. 

  

Elle esc ndapeée ct proportionnée aux enjeux de l ement, Ceute formation initiale est entretenue, 
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Atticle23.3- Consignes 

  

I. Les consignes d'exploittion de l'ensemble des installations décrivent explicirement les contrôles à cffcutes, en 
marche normale ét à la suite d'un arrêt pour Uavaux de modification ou d'entretien, de Éuçon à permettre ent 
soutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (euves de uaitement et leurs annexes, stocks, rérentions, 
canalisations, ….) est vérilié périodiquement par l'exploilant, notamment avant et apès Loute suspension d'activité 
de l'installation sapéricure À trois semaines et an moins une fais par an. Ua préposé dément formé contrôle Les 
paramètres du fonctionnement des dispesilifs de traitement des rejets. 

  

Ces vériflentions sont consignées dans un document prévu à cel éffer et teau à la disposition de l'inspection des 
installations chusées, Le préposé s'assure notamment de le présence de téaclifs nécessaires et du bon 
fonctionnement du système de tépulation, de contrôle el d'alarme. 

    

Dis consignes de sécurité sont émblies et disponibles en permanence dans l'installation. Tilles spécifient 
notatnment : 

  

+ ln liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ; 

+ les conditions dans lesquelles sent délivrées les substunces et préparations toxiques et les précautions À 
prendie à leur réception, à leur expédition eL à leur cranspot 3 

+ Ta nature eu la fréquence des contrôles de In qualité des caux détoxiquées dans Pinstallation 3 

4 les opérations nécessaires à l'entretien ct à la maintenance, notmounent les vérificstions des systèmes 
automatiques de détection ; 

+ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et acckdentelles ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collece prévues à l'article 4,2. 

son personnel. 

  

L'exploitant s'assure de la conaaisrance el du respect de ces consignes pi 

IE. L'exploitant rien à jour da schéma de l'installation faisant apparnitre les sources ct la circulation des eaux et 
des Liquicles concentrés de toute origine. 

  

€ schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations clussées er des services d'incendie et de 

FIL. Seuls les personnels nonmmément désipnés et spécialement formés ont accès aux dépôts de tioxyde de 
chrome et autres substnnces toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités snictement nécessaires pour ajuster la composition des bains, Dans le cas 
où l'ajustement de la composition des bains est fit à partir de solutions disponibles en conteneur et ajurées par 
des systèmes automatiques, la quantiié strictement nécessaire est un contenenr. 

Article 2.34 Réserves de produits ou matières consommables 

  

L'exploimne dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante 
eu oceasionoelle pour assurer ln protection de l'environnement, notaminent résines échanyeuses d'ions, manches 
de filtre, produits de neutalisation, lquides inhibiteurs, produits absotbants, pièces d'usure, électrodes de 
mesures de pl. 

Article 2.3.5 Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais À l'inspection des installations clnssées les accidents où 
incidents survenus du fit du fonctionnement de xes installations qui sont de nature à porter atrcinte aux inrécéts 
protégés par le cnde de l'environnement. 

Le inpport d'accident où, sur demande le rapport d'incident, précise notament Jes circonstances er les causes de 
accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, Les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident où un incident similaire et pour en palier les effets à moyen on long terme: 

  

Ce rapport est transmis sous 45 jours À l'inspection des installations classées. 
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Atticle 2.4- Surveillance de l'établissement et de ses émissions 

Autiele 24.1 Suivi et contrôle des installations 

   Les prélèvements, analyses ct mésures sont séalisés selon les normes, ou à défi selon les règles de l'art, en 
vigoeur au moment de leur exécution, Des méthodes de remains geuvent être utilisées pour la gesion de 
létablissemenr au quotidien si elles sont régulièrement corrélées à des mesures de hbomoire réalisées 
conformément aux normes ea vigueur. 

  

Indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à tout 
moment h réulisation, inopinée ou non, de contrôles, prélèvements ec analyse fiques aux installations e 
leurs émissions où dans l'environnement afin de vérifier le respect des déspositions da présent arrêté 

    

Les frais engagés pour les cantrêles prévus dans le cadre de cet arrêté sont à là charge de f'exploitanr. 

Article 2.4.2- Bilan environnement annuel (déclaration GEREP) 

L'esploitnt réelise ua bilan portant sur l'année précédente de ses émissions polluantes ct déchers qu'il déclare 
suivant le format fixé pat le ministre chargé des installations class      

  La masse émise est bn masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou 

accidentelle, camalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, kes déchets et les sols, quel qu'en soil le cheminement, D'après 
Les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations dssées, le bilan porte au minima sur les 
«léchets 

La déclration des données d'émission d'une année est cffecmée avant le 1% avril de l'année suivante si elle est 

faite par Clédéclarntion, et avant le 15 mas si cle est fite par écrit 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

Article 31 Dispositions générales 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et la dispersion de maères 
“diverses dans l'environnement, notament sur les voies publiques et das les zones d'habitations environnantes 

et lens installations de     Les stackages de produits pubrérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés 
manipulation, trusvasemenr, tramsporl sont munies de dispositifs de cnporage et, au besoin, d'aspleition 
raccordés À une installation de dépoussiérage. Ces dernières satisfont à la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évenrs pour Les Lours de séchage, les dépoussiéreurs..) 

Tes dispositions nécessaires sonr prises pour que l'établissement ne soil pas à l'origine de gaz odornts, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire À la santé ou à ln sécurité publique. 

  

Le brêlage à lir libre est interdit à l'exception des essnis incendie. Les produits brôlés sone identifiés en qualité el 
en quantité. 

  

Article 3,2 Efficacité énergétique 
L'exploitant liraire, autant que Faire se peut, ses émissions de gaz à effer de sure. 

L'exploitant procède à un bilan, qu'il entretient en permanence, visant à oplimiser l'efficacité de Turilisation de 
l'énergie dans l'établissement, Au besoin, ce bilan donne lieu à un plan d'action. 

Article 3.3 - Collecte des effluents atmosphériques 

   Les émissions amosphériques (gaz, vapeurs, vésieules, particules) émises au-deseus des brins doivent être, 
nécessaire, captées au mieux ct épuréer avant rejet À l'atmosphère afin de respecter les valems limites définies à 
l'article 3.4.1 du présent arrêté. 
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Les systèmes de captaion sont conçus et réalisés de manière à aprimiser In eaptation des ga ou vésieules émis 
pre rapport au débit d'apiation. Les systèmes séparatifs de captation et de tmitement des produits 
incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

  

Article 3.4 - Traitement des cffluents atmosphériques 
  La dilution des rejets atmosphériques en vue de respecter les valeurs limites ci-après est interdire, sauf lorsqu'elle 

est nécessaire pour relroïdir les effluents en vue de leur trement avant rejet (protection des filles à 
manches….). 

  

Autiele 344 Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 

  

La teneur en polluants avant rejet des gax er vapeurs respecte avant toute dilution Les Tmirex fixées comme aulL 
Las concentrations en pallaants sunL exprimées on milligrammes pat mêtre cube rapporté À des conditions 
normalisées de température (273,15 degrés K} et de pression (191,325 KPa) après déduction de In vapeur d'eau 
(az secs) 

    

    

  

   
   
Aer tnt, exprmée en TT 
Alcan exprimés en OÙ 
IE expéimé 6m 

ENON exprimés en NO 
SO? 
SH 
Ni 
c 

  

  

  

  

  

  

  
Œ   

[Ce tort 4         
Les valeur litnites d'érnission i-dessus sont des valeurs moyennes journalières 

aucun résultal de mesures en concentration pe peut excéder Le donble 

  

Dans le eus de pi 
de ha valeur limite. 
Les 
de ré 

  csures, prélèvements et analyses sont elfecmés sclon les normes en vigueur on à défut selon les méthodes 
  

  

cnce reconnues. 

Article 3,8- Points de rejets atmosphériques 
   Les ouvrages de rejet permeuent ve bonne diffusion des effluents dans l'stmosphère. La forme des conduits 

Etrorice Pascencion er la dispersion des gaz. Leur emplacement évile le siphonnage des effluents rejetés dans les 
eomdelts on prises d'air avoisinants. 

Ces points de rejets sont aménagés de manière à Êue aisémenr accessibles et permettre des interventions er route 
jcurité, notamment celles des olganismes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements et des mesures.       

Article 3.6 - Contrôles des rejets atmosphériques 

Article 3.61- Contrôles périodiques 

1a surveillance des rejets dans l'air porte sut: 

+ Le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant 
s'assure notamment de l'efficacité de La captation er de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des 
emtlateurs 3   

ions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de 
és à l'auticle 34 ci-dessus, est réalisée au moins une fois par an selon les 

tillon roprésenetf du rejet et du 
fuses est également réalisée selon Ta 

+ les valeurs limites d'émi 
l'ensemble des polluants vi 
normes en vigueur au niveau de chaque esuroire sut un éct 
foncrionnement des inshlluns. Une estimaion des émissions dl 
même périodicité. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

Article 41- Prélèvements et consommation d’eau 

Article 41: et cessation d'utilisation d'un forage 

  

= Mise en servis 

  

  La réalisation ou la mise hors service d'un forage est portée à k connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation de l'impact hydrogénlogique attend (caractéristique de l'ouvrage, incidence du prélèvement sur la 
ressource et les ouvrages voisins.) 

  Ces travmux font l'objet de mesures appropriées pour éviter la mise en communication de mappes d'enu disinetes 
ct prévenir route introduction de pollution provenant de la surfe. 

L'exploitant établit un rapport de fn de réalisation qu'il wansmet au préfel dans lequel À syathérise le 
déroulement des travaux de forage ou d'eblurmtion et justifie l'efficacité des mesures de prévention de la 
pollition mies en œuvre (opérations techniques, gestion des substincer dangereuses, zone d' 
d'activité.) 

Astielc 412 Protection de Îa ressource 

  

     

  

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de contamination par la mise en place de disposftifs 
de disconnection efficaces et adaptés. 

La réfrigération en circuit ouvert est interdite 
Les arrivées d'eau sont munies d’un dispositif tolalisateur dont les mesures des quantités prélevées sont 
enregistrées régulièrement, à minima toutes Les ans. 

L'alimentation en cau du procédé cs munie d'un dispositif susceptible d'artétet protaptement celLe alimentation. 
€ £ doit être proche de l'installation, ciement reconnaissable et aisément accessible 
  c dispos 

Article 4.2- Collecte des cffluents liquides 
“ous les effluents aqueux sont canlisés et celleerés dans des résemux séparadfs qui distinguent Jer enux pluviales 
etes eaux usées sanflares. 

   Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fnnctionnement des ouvrages 
de wraitement. 

one maintenus en étre de     Un système permet d'isoler les réseaux d'assainissement de l'extérieur. Ce dispositifs 
marche, signalés et actiannables en toutes circonstances localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis pat consigne. 

  

Article 4.3 - Traitements des cffluents liquides 

Les bains usés, les tinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale Les eaux résiduaites 
polluées constituent des déchels qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet 
effet ct satisfaire aux dispositions définies au titre 5 du présent aurêté ; 

Article 43.L1- Rejets des eaux domestiques 
Les eaux domestiques sent traltéer ou évacuées conformément aux règlements en vigpeur. 
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Article 43.1.2- Rejets des eaux pluviales 
L'exploitant assure de la compatibilité des rejets d'enox pluviales avec les capacités d'éracuation du résemu 
bluvial récepteur rinsi que des prexeripions du Schéma Directeur d'Aménagement ct de Gestion des Eaux 
(SDAGE). Au besoin, le 
Les eaux pluviales non pollués (Laitures…) peuvent être rejetées directement duus Le réseau plavial réceptent: 

  

du rejet est réglé et limicé 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées notamment, par ruissellement lors des phases de chargement 
et déchargement de produits liquides, mansitent par ua bnssin de sétention de 60 m° isolé du reste du résera 
pluvial en ens d'écoulement accidentel ou lors des phases de chargement sur Les aires décries à Particle 7.4.4. 

Ces ouvrages de traitement sont régulérement entrelenus conformément aux icommandations de leur 
comsuucleur Leur bon Fonclionnemenr fait l'objet de vérifications au moins annuelles, Les résidus de ce 
éraitement sont éliminés en tant que déchets. 

Les rejets d'eaux pluviales respectent les valeurs limites définies ci-dessous. 
  

  

     
  

      
À Matières en Suspension MES 800 mg 

LDC an ue non dé 00 mg 
nes toux HOT sg 
  

Il esL interdit d'étrblir des linisons ditcetes entre les éscaux de collecte des eaux pluviales el des effluents pollués 

ou susceptibles d'être pollués 

Article 432-  Condensats et eaux de refroidissement 

Les   condensats rrités, les eaux de vefioidissement, de chauffage ou de dégivrage ainsi que les purges de 
au des eaux pluviales sous réserve de 

  

déconcentraton (tours aéroréfrigérantes) peuvent être rejetés dans le rés 
ées à l'article précédent 

  

respecter les valeurs Hrnires fi   

Article 4.3.3- Eaux résiduaires industrielles 

Les installations de traitement dle surfaces fonclionoent en icjel zéro. L'établissement ne rejette aucun effluent 
industriel 

  

Article 4.34- Consommation d'eau spécifique 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consomupation d'eau 
spécifique, rapporiée au mène carré de In surface Laitée, dire « consommation spécifique », l ples Faible possible. 

La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface raitée et par 
Fonction de tinçage. 

Sont pris en compte dans le enlcul de La eonsammation spécifique 

+ les eaux de rinçage ; 
+ les vidanges de cuves de rinçage 3 
+ les élunts, rinçages et parges des systèmes de recyclage, de régénération er de aitement spécifique des 

effluents : 
+ les vidanges des cuves de traitement ; 

  

+ les effluents des stations de tralrement des effluents atmosphériques. 

L20



Ie sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

+ les eaux de refroidissement ; 
+ les enr pluviales ; 
+ les effluents issus de ln préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend pre surface rire la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'enttrinement da bai. La 
surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement eu fonction des consommations électriques 
des quantités de métaux uulsés, de l'épaisseur moyenne déposée au par Loute retse méthode adaptée au procédé 
utilisé, La consommation spécifique enr exprinée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions 
de rinçage. 

   

    

Hy a une fonction de rinçage chaque Fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel 
que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ee rinçage). 

L'exploitant calenle ame fois par an In consommation spécifique de son insalladon, sue une période 
représentative de son aerivité. IL lent à dispesdtion de l'inspection des installations chesées le résulrar et le mode 
de exleol de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justifient de ce caleut. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

Article 5.1- Champs d'application 

Sont soumis aux dispositions du présent titre rue les déchets générés, ÿ compris lensemble des résidus de 
trairement (boues, rebus de fabrication, bains vsés, bains morts, rétines échangeuses d'ions, etc}. 

Article 5.2- Limitation de la production et gestion des déchets 

Sunt soumis aux dispositions du présent rite tous les déchels générés, ÿ compris l'ensemble des résidus de 
traitement (boues, rebuts de fbrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, ete}. 

    

  

es dans in conceplion, Paménagernent, et l'exploitation de ses 
chets de son entreprise et en lniter Ia production. 

nie au 2° de 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessa 
installations pour assurer une honne gestion des 
L'exploitant organise Ia gestion des déchets en respectant a hiérarchie des modes de traitement 
l'article L.341-1 du code de l'environnement. 

  

    

Article 8,3- Séparation des déchets 

L'exploitant procède au ui des déchets par encégorie de façon à faciliter leur trhement où leur élminacion, en 
particulier 

les bains usés, bains morts ct résines échangeuses d'ions ; 
Les déchets d'emballages ; 
les huiles usagées. Miles sonc stnekées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

sasPaisantes, évitant notamment Lee mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux où 

F
Y
Y
 

contaminé par des PCH; 
» les piles et accumulateurs : 

les autres déchets dangereux nécessitant des traitements particuliers, v 
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Article 54- Conception ct exploitation des installations internes de transit des déchets 

L'exploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'étiblissement, avant Leur 
traitement ou lenr élimination, ne présentent pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution der eaux superficielles ct souterraines, des envols er des odeurs) où de nuisances 
pour les populations avoisinantes 

Au besoin, les aires de transit de déchers sont placées dans des rétentions adaptées. 

La quantité de déchets stockés su le site me dépasse ps In capacité mimestdelle produite ou un lot nor 
d'expédition vers linstalation d'élimination. 

Article 5,5- Déchets traités on éliminés à l'extérieur de l'établissement 

s eL/on éliminées conformément aux 
  L'exploitant s'ussure que Les différentes catégories de déchers sont valoris 

dispositions da code de l'environnement dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5,6- Transports 

Chaque lot de déchets dangereux expédié cat accompagné de son bordereau de suivi 

  

par des entreprises spécialisées er ai nécessaire agréées at 

  

Les opérations de trnsporr de déchets sont réalisé 
dre du code de l'environnement dent l'exploituat cent la liste à jour, 

qu'après accoid des autorités compétentes en 
  L'importation ou l'esportation de déchets ne peut être réal 

application de la réglementation européenne concernant les transferts transfrontalers de déchers 

Atticle 5.7 - Suivi de l'élimination des déchets 

L'exploitant assure la traçabilité des opérations de transport, de valorisation el d'élimination de l'ensemble des 
déchets, et en particulier le registre chronologique de suivi des déchets dangereux.   

L'exploitant utilise, pour sex déclarations prévues par le code de l'encirnnement, a codification réglementaire en 
vigueur pour les déchets, 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Article 6.1- Dispositions générales 
Article 6.11- Aménagements 

Téinstallation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse êtte à l'origine de 
bruits transmis par voic aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre le santé 
où la sécité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci 

  

Article 612- Véhicules et engins 

Les véhicules de wansport, les maréricls de manutention el les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
Fétublissement, e susceptibles de constiruer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur, Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du code de l'environnement. 

Auticle 6L3- Appareils de communication 
  Lusage de tour appareil de comimunicalion par voie acoustique (Hiènes, avertisseuts, Rant-parleurs..) gênant 

pour Le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention au au signalement 
d'incidents graves au d'accidents 

   

tn



Article 6,2- Niveaux acoustiques 

Article 6. 

  

Valeurs limites émergence 

Les émissions sonores de l'établissement n'engendient pas une émergence supérieure ax valeurs admissibles 
fixées cinprès, dans les zones à émergence réglementée. 
  

  

pe 38 en ou à 0) sa) 1) 
Sama at) san san 
    

      
  

Article 622 Niveanc limites de bruit 

Les niveaux sonores n'excèdent pas, du fair de l'établissement les valeurs ci-dessous 
  

      
    Er Fans sus 

Actiole 63- Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour Le voiinage ainsi que pour Ia sécurité des biens où 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs 
vibentoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques prévues en application du code 
de l'environnement. 

  

  

s niveaux lérnites admissibles ainsi que le mesure des niveaux 

  

TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 7.1- Caractérisation des risques 

Article 7.1.1- État des stocles de substances ou préparations dangereuses 

  

L'état des stades des subetances on préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
Caature, état physique, quantité, ernplacement) est constamment tenu à jour, en renant comple des phrases de 
risques cudifiées par la réglementation eu vigteu. 

Article 7.12-  Zonages internes à établissement 

E'exploitant identifie les zones de Pétablissement msceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émamtions toxiques 
où d'explosion de par la présence de substances on préparations dangereuses où d'atmasphètes nocives ou 
explosibles pouvant survenir de Façon permanente où semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés ét seportées sur un plan tenu à jour 

La nature exncte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, au besoin, 
Ippelées à l'intérieur de celles-ci. 

Article 7.2- Infrastructures et installations 

Article 7.2.1 Accès et circulation dans Pétablissement 

  

L'exploitant Gxe les sègles de cireutrrion applienbles à l'intérieur de l'émblissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 
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Les voies de circulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dépagées de tour 
objet susceptible de gêner le passage. Elks sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
secours puissent évoluer sans diFficulré. 

L'accès est en permanence maintenu accessible pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.2- Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un disposiuif capable d'interdire l'accès à toute personne non aulorisée (clôture, 
bâtiments fecmmés, dispusilif d'accès limités.…). Cette interdiction est siuifiée. 

L'exploitnot prend les dispositions nécessaites au contrôle des accès ainsi qu'à le connaissance permanente des 
personnes présentes dans établissement. 

Anticle 7.2.3- Bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dépagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistee.    

Les bâtiments abritant l'installation de traitement de surfaces sont équipés en partie haute de dispositils 
conformes à Ja réglementation en vigueur permettant l'évacuation à Fait libie des farnées, gaz de combustion, 
chaleur ct produits imbrilés dégagés cn cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques 
particuliers de l'installation er êtee à commande automatique eL manwelle, Les commandes d'ouverture manuelle 
sont placées à proximilé des accès. 

  

Article 7.2.4- Ventilation et chauffage des locaux 
Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou nocite. 

Les appareils de chauffage ne compottent pas de flamme nue. Ils fonctionnent à l'eau chaude, à a vapeur où tout 
autre dispositif présentant ue niveau de sécurité équivalent. 

  

Le débouché à l'atmosphère da système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités où occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenanl en 
compte I hauteur des bâtinents environnants afiu de Favoriser la dispersion des gaa rejetés er au minima à ui 

lessus du fritnge. 

    

mètre av 

  

Article 7,2,5- Réseaux et canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux e de collecte d'effluents pollués ou susecptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir Elles sont 
accessibles et peuvent êlee inspectées, Elles sont convenablement entretemues et font l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état, Ces vérifications sont consignées dans un 
document prévu à ect effet et Lenu à In disposition de l'inspection des installations classées 

      

les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont érmblis par l'exploitant, régulièrement mis à jout, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ts sont tenus à Ie disposition de l'imspection des 
installations classées ainsi que des seivices d'incendie et de secours 

L'exploitant adtesse au préfet de Maine et Loire dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent 
arrété ue plan actunlk 

  

de ces réseaux. 

Le repérage des bouches de déporage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges 
de produits lois des Livraison. 
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L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances où préparations 1oxiques 
définis par l'arrêté du 2) avril 1994 relatif à déclaration, la clussification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctiannement 
sormal de l'atelier. 

  

  

1 est interdit d'éuiblit des Tiisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subie un traitement 
ou être détruits ct le rnilieu récepteur. 

Article 7.26- Installations électriques — mixe à la terre 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues dans le respect de la réglementation en vigueur 
etle matériel est conforme aux normes Françaises quai lai sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art el distincte de celle du paratonnerre éventuel, Les masses 

méralliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
chatyes électrostatiques sont mises à a terce er reliées par des liaisons éqniporenticlles. 

Une vétificaiion de l'ensemble des installations électriques ct des mises à I terre des masses métalliques est 
effecmée au minimum one fois pat an par un organisme compétent qui mentionne esplicirement les 
défecruosités relevées dans son rapport, Les mesures correctives sont prises dans les meilleurs délais et 1racées.   

  

siués en 

  

Pour léclrirage artifiiel, seul l'éclrirage électrique esl autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pa 
des points susceptibles d'être heurtés on sont protégés conte les chocs. Ik sont installés de façon à ne pas 
provoquer un échauffement des revêtements inolants et des matériaux entreposts, L'écltimge de éanilé est 
conforme aux dispositiont réglementires en vigueur. 

Article 7.2.7 ones susceptibles d'êtres à l'origine d’une explosion 

Dans les zones où peuvent apparallre des armosphères explosibles soit de façon permanente où semi 
permanente soit de manière épisadique (fible fréquence er coute durée), les installations électtiques sont 
rédoites aux micts besoins nécessaires et conformes à la réglementation en vigueur. 

    

    

  Les canalisations pressions électriques seront convenablement protégées contre tout 
à le connaissance de Potganisne chargé de la vétifiention des    Le plan des zone: 

installations électriques. 
risques d'explosion est port 

Article 7.2.8- Protection contre la foudre 

Ariicle 7.2.8.1- Analyse du Risque Fondre (ART) 
Uac analyse du risque foudre (ART) est réalisée dans un délai d'un an à compter de k noëfication du présent 
artêté par un vranisme campérent qui identifie les équipements et les installations nécessitant une protection. 

lille définit les niveaux de protection nécessaires aux installarions. Elle est systématiquement mise à jour à 
l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens du 
code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification dex installations qui 
peut avoir des réperemssions sur les données d'entrées de l'ARH 

Article 7.2,8:2 + Moyens de protection contre les effets de la fondre 
ln fonction des résultas de l'ARE une émode technique, menée par un organisme compétent, définit 
précisément les mesures de prévention et Les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les 
modalités de leur vérification el de leur maintenance, 

      

Une noûee de vérification er de maintenance est rédigée lurs de l'émde technique puis complétée, si besoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 

Ua carnet de bord est tem par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
5 aus normes françaises   Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conform 

où toute norme équivalente en vigueur dns un état membre de l'union européenne, 
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A l'issue de l'étude technique, an plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque fouclre, à l'exception 
des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le débur de 
lesploitation, l'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont 
réalisées par un omganisme compérent. Ils répondent aux exigences de l'érude rechnique 

Article 7.2.8.3- Contrôles des installations de protection contre la foudre 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un oiganisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus enrd six mois après leur installation 

Par la suite, les dispositifs de protection contre la foudre font l'objer de vérifieudons visuelles anauelles et 
complètes Lous les 2 ans par un organise compétent 

os ces contrôles sont décrire dans une notice de vérification el maintenance et sont réalisés conformément aux 
normes en vigueur: 

En eus de cop de Foudre enregistré, une vérification visuelle des 

  

Les agressions de la foudre sont enregistré: 
disposiifs de protection concernés est réalisée, dans 
Si lent des vérifications Fnir appataitre la nécessité d'une remise en ent, celle-ci est rédlisée dans un débi 
maximum d'un mois, 

à délai enr d'un mois, par un organisme compétent. 

  

L'exploitant dispose de l'ARF, l'érde technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord ct 
Les rapports de vérifications. 

Articic 7.3- Prévention des risques 

Article 7.34- Interdiction de feux 

(1 est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zanes à risques d'incendie où d'explosion 
sauf pour Les interventions ayant fit l'objet d'un permis d'intervention et d'un pers de feux, 

Asticle 7.3.2- Permis d'intervention où Permis de feu 

  

Les trmvmox conduisant à une angmentation des squer (emploi d'une flamme mue, are électrique ou appareils 
générant des étincelles) ne peuvent ême cfléctués qu'après délivrance d'ua «permis d'intervention» ct 
éventuellement d'un « permis de feu » et en tupectant une consigne particulière, 

Ces modalités d'intervention sont établies et les documents some visés par l'exploitant ou ane persomue quil aura 
nommément désignée er l'éventuel incervenant ex 

  

Avant I reprise de Pacriviré, une vérification des installations est effecraée pat Pexploilant où son représentant, 

Atticle 7.4- Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.41- Dispositions générales : 

Les sols des installations où sont stockés, ianevasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des 
sels à une concentiation supérieure à 1 gramme par lftre ou contenant des substances très toxiques et toxiques 
définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à hi déclaration, la chssification, Femballage et l'étiquetage des 
substances sont rovnis d'un revélement étanche ctinaliquable. 1} est aménagé de Façon à diriger tout écoulement 

tion étanche. 

  

  

  

accidentel vers une capacité de 

Les capacités de rétention sont conçues déserte qu'en situation accidentelle l présence du produit ne puisse en 
aucun es altéter une cuve ou une canalisation, Elles sont aussé conçues pour recueillie toute fuite éventuelle 
provenant de toute partie de l'équipement concerné ct réalisées de sorte que les produils incompatibles ne 
puissent sy mélet (eyanure et acide, ypochlorite er acides, hisulfite el acide, aide er base ès concentrés... Tlles 
sont étanches aux produits qu'eles paurenient contenir et résistent à leur action physique ct chimique. Il en est de 
même pour les dispositifs d'obturation évenmels qui doivent être maintenus Écrmés: 

  

Les enpacités de rétention de plus de 1 000 litres sont manies d'un déclencheur d'alame eu point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les cxpacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide 
ete sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des exux 

    

sy



L'éranchéicé du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée À rour moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont constrits conformément aux règles de Fait el ne 
comprenaent pas de circuits de refrvidisement euvezts, Les Échangeurs de chaleue de bains saut en matériaux 
capables de résister à l'action chimique des brins. Les systèmes de change des cuves sont équipés de disponitifs 
de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide ce d'asservir l'arrêt da chauffage: 

  

  

sont protégées mécaniquement, 

  

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockng: 

'accident ne peuvent dure rejetés que dans des conditions conformes aux 

  

Les produits récupérés en cas 
dispositions du présenr arrêté ou sont éliminés comme les déchets 

Atticle 74.2- Siockages : 
Le stockage ct la manipulation de produits réactifs, dangereux où polluants, solides ou liquides sont effecrués sue 
des aires étanches ct amémagées pour la récupération des fuites éventuelles 

  

“out stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une capacité de 
rétention dant le volume esL au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100% de capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50% de la capacité torale des résetvoirs associés.   

Pour les siockages de récipients de capacité nnitrire inférieute ou égale À 250 lies, la capacité de tétention sera 
au moins épale À 

a capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 

+ dau Le ens de liquide inflammable, 30 % de la enpacié totale des récipients, avec un minimum de 240 
Etes ; 

+ dans les aurres cas, 20 % de Ia enpacité totale des récipients, avec an minima de 250 tres, 

Dans le cas de cuves de grand voluine assnciées à une cupueilé de rétention, l'exigence de 50 % du volume des 
caves associées pute être Lechnigquement difficile à réaliser Sue le base de l'étude de danger qui le justifie, 1 
pourra être limité à 100 rm? ou au volume de la plus grande cuve si celui-ci excède 100 mm. 

    

Les réservoies fixes sont munis de jauges de niveau ct pour les stackages enterrés de limiteurs de remplissage. Le 
stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances où préparations toxiques, cortosives où 
dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoies en fosse magonnée 
on assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

  Les déchets susceptibles de conteuir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations méléoriques 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de tuissellement. 
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Article 7.4.3 Cuves et chaînes de traitement : 
à une enpacié de rétention dent le votume est aù moins égal à Ia plus 

  

Toute cine de rallemenr esr associé 
grande des deux valeurs suivantes 

+ 100 % de La capacité de la plus grande cuve ; 
+ 50 % de Ia capacité torale des œuves associées 

Cette disposition ne s'applique pas aux euves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à L gramme par tre, re pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de trairement 

Article 7.44 - Chargement ct déchargement : 
sont étanches et 

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits Hdi 
reliées à des rétentions dimensionnées sclon les conclusions de l'étude de dangers. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effacé avuc les précautions nécessaires pour éviter 
Le renveisement accidentel des emballages: 

  

Acticle 7. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la naluré ét les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage.) ; ks 

s de sécurité prévues dans Le code du ivail pecmerrent de satisfaite à cette obligation. 

= Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

  

  fiches de donn: 

Les cuves de traitement, fts, réservoirs et autres emballages portent en caractères crès lisibles Le nom des 
subutauces el préparations et, sl y a lieu, les symboles de danger conformément à k réglementation relative à 
l'étiquetage des substinces eu préparations chimiques dangereuses. 

Article 7.4,6- État des stockages 

  

L'exploitant doit tenir à joue un étaL indiquant la oature et la quantité des proutuits dangereux détenus, auquel est 
atnesé un plan générn des stckages, Ce étar est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
des services d'incendie et de séconss. 

  

La présence dans l'installation de malières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Les réserves de iioxpde de chrome ee autres substances toxiques sont eaueposées à Fabri de l'humidité, Les 
locaux doivent êue pourvus de fermeture de sûreté er d'un système de ventilation naturelle où forcée dontmant 
sur l'extérieur.   

Article 7.5 Moyens d’intorvention et ofganisation des secours 

Avicle 7,51. Principes généraux 

L'installation doir êne équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, canqus 8t 
installés conformément aux normes en vigueur, eu nombre suffisant et correctement répartis sur la supeificie à 
protéger. 

Ces moyens sont maintenss en bon état eu vérifiés an moins une fois par an par un organisme compétent, 
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Article 7.5.2- Moyens d'intervention et ressources en eau et mousse 

  

L'établissement dispose de ses pruprés moyens dé lutte contre Fincendie adaplés aux risques et aux enjeux à 
défendie, et aa minimem des extincteurs ; ces moyens sont complétés par la présence d'un poteau d'incendie 
situé à moins de 100 mètres de l'établissement, protégé contre le gel, munis de raccords normalisés capables 
d'assurer ue débic de 60 m°/h sous nine pression dynamique de L bar. L'exploitant s'assure régulièrement de son bon 
état de fonctionnement 

  

Article 7.5.3- Protection des milieux récepteurs (bassin de confinement et bassin d'orage) 
  cs lors d'an accident ou d'un incendie, y compris les caux utilisées L'ensemble des eaux susceptibles d'être poll 

contrôle de leur qualité et, si besoin, un pour l'extinction ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'aprè 
traitement approprié. Hlles sont collectées grâce aux vohunes de sétentions suivants 

  

  

allées sous les chaines de chromage 

  

+ Un volume de rétention intérieur correspondant aux rétentions à 
et de nickelage d'une capacité minimum de 36,3 m°. 

  

+ un bassin de confinement d'une capacité minimum de 60m” 
     + Un volume de tétention général de l'atelier d'onc capacité minimum de 27,3 n° 

Soit un volume minimum total de 123,6 m° 
Ces tétentions sont maintenues eh temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

    

TITRE 8 - AUTRES PRESCRIPTIONS 

  

Article 81- Dispositions administratives 

Article 811: Une copie du présent arrêté ent affichée en permanence de façon visible dans l'établissement par les 
soins du bénéficiaire de l'ulorisation, 

  

Article 8.12 : Dispositions générales concernant l'hygiène et Ia sécurité des travailleurs 
aucune époque, les conditions précitées ne peuvent Fire obstacle à Papplcation des dispositions En aueud cas, ni à 

H sécurité des travailleurs ni êue opposées aux mesures qui peuvent êue lépishtives rehtives à l'hygiène ct à 
régulièrement ardonnées dans ce but. 

    

Atticle 813: Une copie du présent arrêté est affichée à la porte de h mairie de CHOLLSI' pendant une durée 
minimum dun mois et ensuite conservée aux archives de ladite mairie. Procès verhat de l'accomplissement de cette 
Lormalilé esl dressé par le nuire de CIOLET. 

  

Article 8.14 : Un ais informant le publie du présent arrêté est inséré par les soins de la préfecture et aux frais de ln 
Société LE CTIROMAGI DUR dans deux joututus locaux ou régionaux. 

Article 82.8 : Le texte du présent arrêté peut être eonaulté à I préfecture, à à sous-préfecture de CHIOLRT et à lt 
mairie de CIHIOLLX. 

Atticle 8.16 : Le secrétaire général de k préfecture, le sous-préfet de CHOLET, le maite de CHOLET, es inspecleurs 
des instlhtions classées et le directeur départemental de l sécurité publique de Maine et Loire sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

ekanGuns le {1 DEC. 2012 
Pour Le Préfet ct par délégation, 

le Secrétaire (iénéral de la préfecture 

eh 0 
ques LUCBEREILIL 
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